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1 – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

2 - REGLEMENT INTERIEUR DE LA CHS

3 - REGISTRES

4 – POINT SECURITE : COMMISSION DE SECURITE

5 – POINT SURETE :  ACCES AU SITE ET RELATIONS AVEC LA REGION

6 – BILAN DE L’EXERCICE INCENDIE

7 - PPMS AVEC L’INSPE

8 – ETAT DES LIEUX DU DUERP

9 – FIXATION D’UN CALENDRIER DES ACTIONS
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- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- CA DU 17 JUIN

- Le président de l’UPEC a souhaité prendre un arrêté de fermeture du site à partir du vendredi

14 juin au soir, après communication du procès verbal de la commission de sécurité qui a émis

un avis défavorable à l’unanimité. Le président de l’UPEC est le responsable d’un ERP,

Etablissement Recevant du Public, qui héberge deux structures, l’INSPE et le lycée de

l’ENNA. Nous avons, en lien avec le rectorat, la région et la mairie estimé que le lycée devait

poursuivre ses activités :

- dans le cadre de la continuité du service public

- dans un contexte d’examens et de préparation de rentrée

- parce que le danger pouvait ne pas être considéré comme grave

et imminent, notamment parce que le site a fonctionné depuis

2021, date de la précédente commission sans que les travaux

soient effectués par l’UPEC

- parce que nous avions déjà entrepris, en responsabilité de lever

toutes les réserves ne nécessitant pas de travaux complexes

- parce que le décision imaginée sans concertation avec le lycée

devait nous être imposée de manière très rapide

- Nous avions été informés de manière informelle de la possibilité

de fermeture du site.
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- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- Le procès verbal a pointé les dysfonctionnements suivants

.



CHS 19 novembre 2024

-

- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- La commission a conclu:

.
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- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- Nous avons été conviés le jeudi 13 juin en fin de journée à une visioconférence le vendredi 14

juin à 11h30.

- Le DASEN et le cabinet de la rectrice ont été informés et sollicités. Ils ont apporté leur soutien

à la résolution de la crise qui menaçait l’établissement.

- La réunion a permis de constater la difficulté qu’il y avait à sortir cette crise notamment en

raison du statut du site. Si l’EPLE doit fonctionner conformément aux principes énoncés dans

le code de l’éducation, les règles relatives à la sécurité dépendent du responsable de l’ERP, le

président de l’université. C’est au nom d’un risque pénal pour le président de l’UPEC, en cas

de sinistre, que l’arrêté allait être pris. Nos interlocuteurs avaient aussi évoqué des

problématiques d’assurance.

- Le président de l’UPEC avait déjà demandé à ses équipes de prévoir leur déménagement,

suscitant un trouble important au sein du site. Les questionnements et inquiétudes se sont

développées au sein du lycée.

- La solution est venue de la mairie qui a accepté de donner un délai supplémentaire pour que

les observations et les réserves soient levées.
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- Nous bénéficions d’un délai de trois à six mois pour mettre le site en conformité.

- Le rectorat a dépêché sur site son ingénieur, conseiller technique de la rectrice pour les

bâtiments, vendredi 14 juin. Nous sommes en lien avec nos collègues de l’INSPE pour

programmer des actions rapides.

.
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- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- Concernant les actions à mener par le lycée:

- Des bennes ont été installées et le seront jusqu’à ce que les espaces dans

lesquels des stockages interdits, qui se sont multipliés, soient vidés. Nous n’aurons

ni le temps ni les moyens pour mettre en conformité ces espaces (travaux de

maçonnerie et installation de portes coupe-feu) . Notre seule option est donc de

vider toutes ces pièces (y compris celles qui n’ont pas été visitées). Nous vous

remercions de ne plus utiliser de multiprises et de retirer tous les appareils

électriques n’ayant pas un caractère pédagogique.

- Concernant la machine de découpe laser, le dossier est repris en main par la

région pour que cet aspect ne soit plus pointé comme fautif. Le rapport de

vérification concernant l’usage de gaz spéciaux va être annexé au dossier. La

société passera très rapidement. Le bon de commande était déjà signé.

- M. TALEB va procéder prioritairement à tous les travaux concernant les défauts

mineurs.

- Nous allons proposer au vote les travaux concernant la vidéoprotection et la

sûreté. Figure notamment la réparation du portail automatique qui a été demandée

par la commission de sécurité.

- Nous prendrons notre part pour avoir une signalétique réglementaire.
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- COMMUNICATION RELATIVE A LA SITUATION DU LYCEE 

- Concernant les actions à mener par l’UPEC:

- L’UPEC a déclaré prioriser le financement des travaux qui lui incombent.

- Le point majeur consiste à faire les travaux relatifs au système de sécurité. 29

points ont été signalés dont certains demandent un financement important. Ces

défauts étaient déjà signalés en 2021 sans que l’UPEC ne procède à la mise en

conformité.

- Le bâtiment âgé de 60 ans est vétuste. Des portes coupe feu doivent être

changées.

- L’ascenseur n’est plus fonctionnel. Cela pose un souci d’accessibilité. Nous ne

sommes donc pas en règle avec la loi de 2005. La commission propose toutefois

de le maintenir hors service si les réserves ne sont pas levées.

- Les points réguliers que nous faisons avec nos collègues de l’INSPE nous

indiquent que les devis sont bien demandés établis mais ne peuvent pas être

financés.

- Une solution serait que la convention de superposition, demandée depuis plusieurs

mois, soit établie ce qui permettrait à la région puisse intervenir.
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- BILAN REALISE PAR M. TALEB

- ECHANGES AVEC M. ECOURTEMER

- RELATIONS ENTRE UPEC ET REGION (M. SOUMARE ET M. TALEB)
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